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Erbil à l’horizon 2030 : un développement urbain remis en question ? (2) 

Par Cyril Roussel
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Ce deuxième billet sur Erbil, capitale de la région autonome kurde d’Irak, et le 

développement de son secteur immobilier, tentera de tordre le cou à une l’idée reçue, qui est 

que la croissance urbaine ne serait en grande partie que le résultat des investissements 

étrangers. Et que donc, par conséquent, l’émergence de l’État islamique dans la région, en 

2014, aurait fait fuir les compagnies étrangères. 

Pourtant cette version ne correspond aucunement aux données en notre possession, ni même 

au déroulement séquentiel des faits, année par année. Ainsi, nous souhaitons présenter les 

éléments dont nous disposons pour pouvoir apporter une contribution à la connaissance de 

cette ville. 

Une perception erronée 

Contrairement à ce qu’affirment certaines études sur Erbil, le développement urbain (habitat, 

mais aussi espaces commerciaux) de la ville repose sur des investisseurs locaux. La confusion 

est très certainement venue du fait que beaucoup d’entreprises étrangères sont utilisées pour la 

réalisation des travaux, mais uniquement en tant que « contractors ». 

Ainsi, dans un article consacré à l’interruption du développement à Erbil, Y. Morvan et 

T. Boissière (2017, p. 18) évoquent le secteur de la construction de la manière suivante : 

« Attirés par les profits de ce nouvel eldorado moyen-oriental, ambitionnant de devenir un 

nouveau Dubaï, des ressortissants et entreprises principalement issus de trois pays de la 

région deviennent les acteurs clés de cette décennie de gold rush : en premier lieu des Turcs 

(45 % des entreprises étrangères enregistrées fin 2016), secondés par des Iraniens (11 %), 

mais aussi des Libanais (5,5 %) ». Toutefois, ces entreprises ne sont pas les acteurs clés du 

domaine immobilier ; ce ne sont que des exécutants des travaux, très rarement les 

investisseurs. La proximité géographique a été certes une opportunité pour toutes ces 

compagnies étrangères, mais elles auraient bien pu être remplacées par d’autres issues de pays 

asiatiques par exemple. De plus, si près de la moitié des entreprises étrangères sont turques 

dans la RKI – chiffre donné par la chambre du commerce –, elles sont surtout spécialisées 

dans le commerce de l’import-export (ROUSSEL C., 2015) et au final sont moins présentes 

dans le domaine de la construction privée en tant qu’investisseur, ce qui est l’objet de cet 

article. Par contre, les entreprises turques sont assurément très présentes comme prestataire 

dans le domaine des grandes infrastructures publiques (aéroports, routes, tunnels) et comme 

prestataire dans l’immobilier privé. Mais le développement urbain reste avant tout lié aux 

commandes réalisées par les investisseurs. 

Un développement urbain impulsé localement 

Les acteurs clés du développement urbain sont les investisseurs. L’analyse des données 

statistiques produites par le « Board of Investment » permet d’étayer notre propos. En ce qui 

concerne le secteur de la construction, Erbil a reçu sur son territoire la moitié des projets 

privés de la RKI. Mais en valeur réelle d’investissement, Erbil a concentré, entre 2006 et 

2020, 64,66 % de la valeur totale des investissements privés régionaux sur tout le Kurdistan 

d’Irak. À l’échelle de la RKI, l’investissement dans les projets d’habitat se fait à 88,72 % par 

des investisseurs irakiens, dont des kurdes ; à Erbil, le secteur de l’habitat privé est alimenté à 
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88,42 % par des ressortissants irakiens. Dans la RKI, seuls 7,86 % sont l’œuvre de 

compagnies étrangères ; le reste étant des investissements mixtes (irakiens et étrangers). Pour 

le secteur de l’immobilier, les compagnies turques ne représentent que 4,57 % des 

investissements dans la RKI, suivies des libanaises (1,25 %) et des émiraties (0,83 %). 

Le graphique montre le capital d’investissement privé réalisé annuellement dans la RKI 

depuis 2006, et ce, toujours pour le domaine de l’habitat exclusivement. Il apparaît que « la 

décennie dorée », en ce qui concerne l’investissement immobilier privé, ne s’étale, en réalité, 

que sur 4 années : de 2009 à 2012. 

 

 

Le volume de l’investissement privé dans le domaine de l’immobilier à l’échelle de la RKI 

(Source : Board of Investment, Erbil) 

 

Ce n’est aucunement le retrait des entreprises étrangères qui aurait précipité Erbil dans le 

marasme. Mais bien le ralentissement, provisoire, de l’investissement irakien. Alors quelles 

en seraient les raisons ? 

La chute des investissements dans le secteur de l’immobilier : une décision des autorités 

régionales 

Couramment, l’arrivée de l’État islamique – EI ou Daech, en juin 2014 - est présentée comme 

une des principales raisons du ralentissement du dynamisme urbain au Kurdistan : 

« Cette rapide expansion a été interrompue en 2014 avec l’offensive du groupe État 

islamique/Daech aux portes du Gouvernement Régional du Kurdistan (GRK) et la baisse du 

cours du pétrole » (Y. Morvan et T. Boissière, 2017 : 17). 

Pourtant, le ralentissement a lieu plus tôt, en 2013, comme on le remarque sur le graphique. 

L’explication couramment donnée, qui peut paraître évidente au premier abord, n’est ni 

suffisante, ni satisfaisante. 

Il s’agit en réalité d’un dysfonctionnement interne à la RKI, lié au surinvestissement dans le 

seul secteur de l’immobilier. Comme nous l’avons évoqué dans le billet 1, la rentabilité et les 

bénéfices colossaux ont attiré tellement d’investisseurs de toutes sortes que les dérives se sont 

accumulées, dérives que nous précisons plus loin. Masqués par une soudaine frénésie 

d’investissements dans le domaine de la construction immobilière, les loyers et les prix du 
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foncier étaient, à cette période, totalement surévalués. C’est précisément ce qui donnait 

l’impression, localement et très temporairement, qu’Erbil était devenue une sorte de 

« nouvelle Dubaï » où les acheteurs allaient se précipiter pour acquérir des biens, dans ce qui 

pouvait apparaître comme un havre de paix en Irak. Cette bulle immobilière à Erbil de la 

période 2009-2012 s’est accompagnée de pratiques d’escroqueries : projets mal réalisés ; 

projets abandonnés en cours de réalisation et fuite des investisseurs avec l’argent que les 

bénéficiaires des logements avaient payés en avance... 

Le ralentissement de l’investissement dans ce domaine d’activité est d’abord décrété par les 

autorités régionales, qui, après avoir attribué des permis de construire sans restriction depuis 

2006, vont prendre conscience de l’étendue des problèmes, qui allaient des familles spoliées 

aux projets totalement scabreux et irréalisables. Pour sauver le secteur et assainir les 

pratiques, le GRK bloque les projets d’investissement immobilier dans le courant de 

l’année 2012, ce qui explique le décrochage de 2013. 

Ainsi, l’émergence de l’EI et la chute des cours du pétrole, qu’il faut rajouter aux problèmes 

du paiement du budget régional par le gouvernement fédéral, sont des raisons incontestées de 

l’arrêt du secteur immobilier en ce qui concerne les seuls projets publics. Rappelons qu’en 

2016, le GRK prend la décision de geler tous les projets d’investissements publics jusqu’à 

nouvel ordre, pour pouvoir se focaliser sur le paiement des salaires des fonctionnaires et des 

forces de sécurité (en 2021, le nouveau cabinet ministériel a envoyé une circulaire à ses 

ministères pour annoncer la reprise prochaine des projets sur financements publics. L’accord 

sur la répartition du budget national entre Erbil et Bagdad, signé début avril 2021, pourrait 

relancer la machine). Pour le privé, l’arrêt a lieu avant. La seconde guerre civile (2014-2017) 

n’aura pas permis la reprise du secteur, mais elle n’est en aucun cas le facteur déclencheur. 

D’ailleurs, d’après le graphique, la reprise s’amorce en 2018 ; depuis, les projets privés 

immobiliers dans le secteur de l’habitat reprennent progressivement, mais avec une certaine 

mesure. 

De nouvelles conditions ont été appliquées par le GRK pour mieux encadrer l’investissement 

privé : relance des projets viables qui ont été abandonnés lors de la crise de 2014, contrôles 

renforcés sur les nouveaux projets déposés et incitation des projets d’habitat destinés aux 

familles modestes. Par exemple, à partir de 2017, les permis de construire sont facilement 

accordés aux projets qui valorisent l’habitat dit « social », c’est-à-dire qui permettent aux 

familles à faible revenu d’acquérir un appartement ou une petite maison. Sont donc privilégiés 

les projets qui proposent : facilités de paiement sur 10 ans, réduction des mensualités, contact 

direct promoteurs/syndicats (professeurs, avocats, médecins) dans le cas des classes 

moyennes et plus aisées. 

Conclusion 

La décennie à venir 2020-2030 devrait, avec la reprise et le maintien des cours du pétrole et à 

condition que la situation sécuritaire demeure stable, renforcer Erbil dans son rôle de 

métropole du nord de l’Irak. Le retour de l’investissement privé, essentiellement irakien, est 

déjà effectif depuis 2018-2019 et devrait se maintenir à des nouveaux plus raisonnables 

qu’avant 2012, si les mesures du GRK de contrôle et de cadrage des projets sont appliquées. 

L’investissement étranger n’est pas le moteur de la croissance et du développement d’Erbil ; 

mais il pourrait venir renforcer plusieurs domaines économiques. Ainsi, le développement 

urbain d’Erbil devrait se poursuivre, certes de manière plus douce, mais toujours impulsé par 

des fonds privés irakiens, doublé de l’investissement public du GRK quand celui-ci aura 

repris. Puis, et seulement si la stabilité politique et économique est assurée, alors il est 

probable que de nouveaux investissements étrangers fassent leur apparition. 



Enfin, l’importante demande en matière de logements, liée à la forte croissance 

démographique à l’échelle de la ville, conjonction d’un solde migratoire très excédentaire et 

d’un taux d’accroissement naturel soutenu, continuera à faire du secteur de l’habitat 

immobilier un secteur clé de l’économie régionale. 
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